
SN
UC

LI
AS

-F
SU

 : 1
73

, R
UE

 D
E 

CH
AR

EN
TO

N 
– 

75
01

2 
PA

RI
S 

/ T
ÉL

. : 
01

. 4
3.

 4
7.

 5
3.

 9
5 

/ F
AX

 : 0
1.

49
.8

8.
06

.1
7 

/ M
AI

L :
 S

NU
CL

IA
S-

FS
U@

OR
AN

GE
.F

R

NBI
 N

OU
VE

LL
E

 IN
DI

CI
AI

RE

BO
NI

FI
CA

TI
ON

I

Union nat iona le  des synd ica ts  un i ta i res
Col lect iv i tés Locales Intér ieur  A f fa i res Socia les

LES CAHIERS DE SYNDICALEMENT VÔTRE N°9 JUIN 2012

 SNUCLIAS-FSU SYNDICALEMENT VÔTRE n° 27 / Cahier n°9 juin 2012

LA

D evant la recrudescence 
des demandes de rensei-

gnements et le développement 
de contentieux liés à cette 
question, Syndicalement Vôtre 
se penche sur le dossier de la 
NBI à l’approche du 6e anni-
versaire de la nouvelle régle-
mentation.
Instituée par la loi n°91-73 du 
18 janvier 1991, la nouvelle 
bonification indiciaire (NBI) 
constitue un élément à part 
entière de la rémunération, 
sur la base de l’attribution de 
points d’indice majoré ; elle 
est distincte du traitement lié 
à l’indice majoré afférent à 
l’échelon détenu.
La NBI « est attribuée pour cer-
tains emplois comportant une 
responsabilité ou une technicité 
particulière dans des conditions 
fixées par décret ».
Les cas d’attribution étaient 
auparavant mentionnés dans 
le décret n°91-711 du 24 juillet 
1991, qui exigeait, pour chaque 
cas, l’appartenance à un cadre 
d’emplois ou à une catégorie 
hiérarchique donnée ; ce texte a 
été abrogé par le décret n°2006-
779 du 3 juillet 2006. A comp-
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ter du 1er août 2006, les conditions d’attribution sont fixées par les 
textes suivants :

le décret n°93-863 du 18 juin 1993 précise les condi-
tions de mise en œuvre de la NBI ;
les décrets n°2006-779 et 2006-780 du 3 juillet 2006 
listent les cas et le nombre de points d’indice majoré 
attribué à chacun de ces cas.

Une nouvelle bonification indiciaire est également versée, 
conformément aux dispositions des décrets n° 2001-1274 
du 27 décembre 2001 et 2001-1367 du 28 décembre 2001, 
aux fonctionnaires qui occupent un emploi administratif de 
direction.
Pour être complets, notons qu’une nouvelle bonification indi-
ciaire spécifique est également versée aux directeurs départe-
mentaux et directeurs départementaux adjoints des SDIS (décr. 
n°2001-685 du 30 juil. 2001).

La NBI peut être attribuée aux fonctionnaires titulaires et sta-
giaires (CE 30 juil. 2003 n°243678).
Les agents non titulaires sont donc exclus de ce dispositif (circ. 
min. du 15 mars 1993), sauf les personnes recrutées en qualité 
de travailleurs handicapés en application du décret n°96-1087 
du 10 déc. 1996, dans la mesure où le juge administratif a 
établi qu’ils pouvaient bénéficier de cet avantage (CAA Nancy 
17 nov. 2005 n°01NC01299).

A 
NBI ATTRIBUÉE AU REGARD 
DE FONCTIONS PARTICULIÈRES
Le décret n°2006-779 du 3 juillet 2006 énumère les fonctions 
qui ouvrent droit, pour les fonctionnaires territoriaux qui les 
exercent, au bénéfice d’une NBI.
Même si les cadres d’emplois ne sont plus spécifiés en tant 
que tels comme condition d’attribution, l’agent doit toutefois 
avoir statutairement vocation, de par l’emploi qu’il occupe, 
à exercer les fonctions qui y ouvrent droit (CE 26 mai 2008 
n°281913).

LES FONCTIONS SONT REGROUPÉES EN QUATRE DOMAINES :
1. fonctions de direction, d’encadrement, assorties de 
responsabilités particulières : dans ce cadre, une ré-
ponse ministérielle a défini les conditions de bénéfice 
de la NBI attribuée au titre de fonctions d’encadrement 
d’un service administratif requérant une technicité par-
ticulière dans certains domaines (quest. écr. AN n°6701 
du 9 oct. 2007).
2. fonctions impliquant une technicité particulière ;
3. fonctions d’accueil exercées à titre principal : se-
lon le juge, l’agent exerce des fonctions d’accueil du 
public «à titre principal» s’il y consacre plus de la 
moitié de son temps de travail total. Doivent être pris 
en compte les heures d’ouverture au public du ser-
vice, si l’agent y est affecté à l’accueil du public, 
ainsi que le temps éventuellement passé par l’agent 
au contact du public en dehors de ces périodes, no-
tamment à l’occasion de rendez-vous avec les ad-
ministrés (CE 4 juin 2007 n°284380). Les agents 
chargés de fonctions d’accueil téléphonique peuvent 
prétendre au bénéfice de cette NBI (quest. écr. AN 
n°11551 du 27 nov. 2007) ;
4. fonctions impliquant une technicité et une poly-
valence particulières liées à l’exercice dans certaines 
collectivités ou dans leurs établissements publics as-
similés.

Pour voir la liste précise des cas visés et le nombre de 
points d’indice majoré attribué à chacun de ces cas voir 
les décrets n°2006-779 et 2006-780 du 3 juillet 2006 et 
leurs annexes.
Il est à noter que lorsqu’une collectivité passe, à la suite d’un 
recensement, d’une catégorie démographique à une autre, le 
fonctionnaire qui perçoit une NBI en conserve le bénéfice aus-
si longtemps qu’il continue d’exercer, dans la même collecti-
vité, les fonctions y ouvrant droit (art. 2 décr. n°2006-779 du 
3 juil. 2006).
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A
NOUVELLE BONIFICATION INDICIAIRE définie par le décret 
n° 2006-779 du 03/07/2006 portant NBI à certains personnels de la FPT

A. 1. FONCTIONS DE DIRECTION, D’ENCADREMENT, ASSORTIES 
DE RESPONSABILITÉS PARTICULIÈRES

DÉSIGNATION DES FONCTIONS ÉLIGIBLES 

BONIFICATION
(EN POINTS D’INDICE MAJORÉ)
NOMBRE DE POINTS ATTRIBUÉS
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A. 2. FONCTIONS IMPLIQUANT UNE TECHNICITÉ PARTICULIÈRE

DÉSIGNATION DES FONCTIONS ÉLIGIBLES 

BONIFICATION
(EN POINTS D’INDICE MAJORÉ)
NOMBRE DE POINTS ATTRIBUÉS
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A. 1. FONCTIONS DE DIRECTION, D’ENCADREMENT, 
ASSORTIES DE RESPONSABILITÉS PARTICULIÈRES (SUITE)

DÉSIGNATION DES FONCTIONS ÉLIGIBLES 

BONIFICATION
(EN POINTS D’INDICE MAJORÉ)
NOMBRE DE POINTS ATTRIBUÉS
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A. 3. FONCTIONS D’ACCUEIL EXERCÉES À TITRE PRINCIPAL

DÉSIGNATION DES FONCTIONS ÉLIGIBLES 

BONIFICATION
(EN POINTS D’INDICE MAJORÉ)
NOMBRE DE POINTS ATTRIBUÉS
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À NOTER :

A. 4. FONCTIONS IMPLIQUANT UNE TECHNICITÉ ET UNE POLYVALENCE
PARTICULIÈRES LIÉES À L’EXERCICE DANS CERTAINES COLLECTIVITÉS 
OU DANS LEURS ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ASSIMILÉS

DÉSIGNATION DES FONCTIONS ÉLIGIBLES 

BONIFICATION
(EN POINTS D’INDICE MAJORÉ)
NOMBRE DE POINTS ATTRIBUÉS
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B
NBI ATTRIBUÉE AU REGARD 
DE FONCTIONS PARTICULIÈRES 
EXERCÉES DANS UNE ZONE  
À CARACTÈRE SENSIBLE
Le décret n°2006-780 du 3 juillet 2006 établit une liste de fonc-
tions, regroupées en deux catégories :

1. fonctions de conception, de coordination, d’animation 
et de mise en œuvre des politiques publiques en matière 
sociale, médico-sociale, sportive et culturelle ;
2. fonctions d’accueil, de sécurité, d’entretien, de gardien-
nage, de conduite des travaux.

Ces fonctions ouvrent droit au bénéfice d’une NBI, à condition 
qu’elles soient exercées à titre principal et dans l’un des lieux 
d’exercice suivants (art. 1er décr. n°2006-780 du 3 juil. 2006) :

1.  zone urbaine sensible, appartenant à la liste fixée par 
le décret n°96- 1156 du 26 décembre 1996 ;
2.  service ou équipement situé en périphérie d’une zone 
urbaine sensible et assurant son service en relation directe 
avec la population de cette zone ;
3.  établissement public local d’enseignement figurant, en 
raison de contraintes pédagogiques, géographiques, socio-
économiques et culturelles, sur l’une des listes prévues res-
pectivement par l’article 2 du décret n°90-806 du 11 sep-
tembre 1990 (établissements classés «ZEP») et par l’article 
3 du décret n°93-55 du 15 janvier 1993 (établissements 
classés «sensibles»).

Dès lors que l’agent exerce les fonctions ouvrant droit à une NBI, 
le versement de cet avantage est obligatoire ; aucune délibération 
n’est nécessaire.
Ainsi, l’insuffisance professionnelle ne peut fonder légalement un 
refus de versement d’une NBI, tant que l’intéressé exerce les fonc-
tions y ouvrant droit (CAA Marseille 24 juin 2003 n°99MA01256).
La décision accordant le bénéfice de la NBI est créatrice de droits ; 
l’autorité territoriale ne peut la retirer que si elle est illégale, et dans 
un délai limité à quatre mois (CE 6 nov. 2002 n°223041). Rien ne 
l’empêche cependant d’abroger une décision d’attribution (c’est-à-
dire de faire cesser son effet pour l’avenir).

La NBI s’ajoute au traitement indiciaire pour le calcul du Supplément 
Familial de traitement et de l’indemnité de résidence (art. 3 décr. 
n°93-863 du 18 juin 1993). Pour le calcul des primes et indemnités 
non prises en compte pour le calcul de la pension, et déterminées en 
pourcentage du traitement indiciaire, la NBI s’ajoute au traitement 
indiciaire de l’agent (art. 4 décr. n°93-863 du 18 juin 1993) ; cela 
est valable pour les IHTS (quest. écr. AN n°90382 du 28 mars 2006).

La NBI est prise en compte pour le calcul de la retraite (art. 1er décr. 
n°2006-779 et 2006-780 du 3 juil. 2006) : elle ouvre en effet 
droit à un supplément de pension (art. 28 décr. n°2003-1306 du 
26 déc. 2003), en contrepartie du versement de contributions.

La NBI est versée mensuellement (art. 1er décr. n°2006-779 et 
2006-780 du 3 juil. 2006).
Le versement cesse lorsque l’agent quitte l’emploi au titre duquel 
il la percevait (art.2 décr. n°2006-779 du 3 juil. 2006 et art. 3 
décr. n°2006-780 du 3 juil. 2006).
Le bénéfice de la NBI est maintenu aux fonctionnaires, dans la 
même proportion que leur traitement, durant les congés suivants 
(art. 2 décr. n°93-863 du 18 juin 1993) :

congé annuel (y compris congé bonifié)
congé de maladie ordinaire, sauf pour le premier jour du 
congé, qui constitue le délai de carence et pour lequel la 
rémunération n’est pas versée (art. 105 loi n°2011-1977 
du 28 déc. 2011).
congé pour maladie exceptionnelle ou accident de service
congé de longue maladie, tant que l’agent n’est pas rem-
placé dans ses fonctions
congé pour maternité, paternité ou adoption
le versement est interrompu durant les autres types de congés 
prévus à l’article 57 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984.

REMARQUE : par analogie et en l’absence de précisions réglemen-
taires, on considère que la NBI est également maintenue, pour les 
fonctionnaires relevant du régime général de sécurité sociale :

durant le congé de grave maladie, tant que l’agent n’est 
pas remplacé dans ses fonctions ;
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A. 4. FONCTIONS IMPLIQUANT UNE TECHNICITÉ ET UNE POLYVALENCE
PARTICULIÈRES LIÉES À L’EXERCICE DANS CERTAINES COLLECTIVITÉS 
OU DANS LEURS ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ASSIMILÉS (SUITE)

DÉSIGNATION DES FONCTIONS ÉLIGIBLES 

BONIFICATION
(EN POINTS D’INDICE MAJORÉ)
NOMBRE DE POINTS ATTRIBUÉS
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durant le congé pour accident du travail ou maladie pro-
fessionnelle.

Pour les emplois à temps non complet, service à temps partiel et 
cessation progressive d’activité (art. 2 décr. n°2006-779 du 3 juil. 
2006 et art. 3 décr. n°2006-780 du 3 juil. 2006) : la NBI est réduite 
(proratisée) dans les mêmes proportions que le traitement.
Majoration du nombre de points
Les agents attributaires d’une NBI au titre de l’exercice de fonc-
tions en zone urbaine sensible peuvent bénéficier d’une ma-
joration du nombre de points d’indice, dans la limite de 50 %, 
lorsqu’ils sont confrontés à des sujétions plus particulières ou 
lorsqu’ils assument des responsabilités spécifiques ou participent 
à la mise en œuvre d’actions liées à la politique de la ville, défi-
nies dans le cadre de l’organisation du service par l’organe déli-
bérant, après avis du comité technique (art. 2 décr. n°2006-780 
du 3 juillet 2006).

Il est interdit de cumuler 2 NBI. Lorsqu’un fonctionnaire remplit 
les conditions pour percevoir une bonification à plus d’un titre en 
application des décrets n°2006-779 et 2006-780 du 3 juillet 2006, 
il ne perçoit qu’une NBI, celle dont le montant de points majorés 
est le plus élevé (art. 2 décr. n°2006-779 du 3 juil. 2006, et art. 
3 décr. n°2006-780 du 3 juil. 2006).
La NBI est cumulable avec le régime indemnitaire sauf concer-
nant la prime de responsabilité des directeurs et directeurs ad-
joints des OPH (art. 4 décr. n°93-1157 du 22 sept. 1993).

Agents relevant du régime spécial de sécurité sociale
La NBI est assujettie aux prélèvements suivants : cotisations au 
régime général de sécurité sociale (prestations en nature des as-
surances maladie, maternité et invalidité), cotisations à la CNAF 
(prestations familiales), retenues et contributions CNRACL, CSG, 
CRDS, contribution exceptionnelle de solidarité, contribution de 
solidarité autonomie, contribution au Fonds de compensation 
des cessations progressives d’activité, cotisation FNAL (aide au 
logement), versement transports en commun.
Agents relevant du régime général de sécurité sociale
La NBI est assujettie aux prélèvements suivants : cotisations au 
titre des assurances maladie, maternité, invalidité et décès, coti-
sations au titre des accidents du travail et des maladies profes-
sionnelles, cotisations à la CNAF (prestations familiales), cotisa-
tions au titre de l’assurance vieillesse, cotisations à l’ICANTEC, 
CSG, CRDS, contribution exceptionnelle de solidarité, contri-
bution de solidarité autonomie, cotisation FNAL (aide au loge-
ment), versement transports en commun.

B. 1. FONCTIONS DE CONCEPTION, DE COORDINATION, D’ANIMATION 
ET DE MISE EN ŒUVRE DES POLITIQUES PUBLIQUES  EN 
MATIÈRE SOCIALE, MÉDICAUX SOCIALES, SPORTIVE ET 
CULTURELLE

B
NOUVELLE BONIFICATION INDICIAIRE définie par le décret
n° 2006-780 du 30/07/2006 portant NBI à certains personnels de la FPT exerçant dans 
des ZONES URBAINES SENSIBLES

DÉSIGNATION DES FONCTIONS ÉLIGIBLES 
EN ZONE URBAINE SENSIBLE 

BONIFICATION
(EN POINTS D’INDICE MAJORÉ)
NOMBRE DE POINTS ATTRIBUÉS
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Une nouvelle bonification indiciaire spécifique est versée, en 
raison de leurs fonctions, aux fonctionnaires détachés dans l’un 
des emplois administratifs de direction énumérés dans le décret 
n°2001-1274 du 27 décembre 2001 et dans le décret n°2001-1367 
du 28 décembre 2001. 
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DÉSIGNATION DES FONCTIONS ÉLIGIBLES 
EN ZONE URBAINE SENSIBLE 

DÉSIGNATION DES FONCTIONS ÉLIGIBLES DANS AU MOINS 
UN ÉTABLISSEMENT FIGURANT SUR LA LISTE PRÉVUE 
À L’ARTICLE 3 DU DÉCRET DU 15 JANVIER 1993 

DÉSIGNATION DES FONCTIONS ÉLIGIBLES DANS AU MOINS 
UN ÉTABLISSEMENT FIGURANT SUR LA LISTE PRÉVUE 
À L’ARTICLE 2 DU DÉCRET DU 11 SEPTEMBRE 1993

DÉSIGNATION DES FONCTIONS ÉLIGIBLES 
EN ZONE URBAINE SENSIBLE (SUITE) 

BONIFICATION
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À NOTER : le n°30 ne figure pas dans le décret
BONIFICATION
(EN POINTS D’INDICE MAJORÉ)
NOMBRE DE POINTS ATTRIBUÉS

BONIFICATION
(EN POINTS D’INDICE MAJORÉ)
NOMBRE DE POINTS ATTRIBUÉS

B. 2. FONCTIONS D’ACCUEIL, DE SÉCURITÉ, D’ENTRETIEN, 
DE GARDIENNAGE, DE CONDUITE DE TRAVAUX
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